Qill  ordonne  que  les  Droits  d'entrées  qui  Je  perçoivent 
a Rouen  , Jous  La  dénomination  de  Droits  ré fervés ^ 
feront  perçus  provijoirernent  au  profit  des  deux 
Hôpitaux  de  la  ville  de  Rouen , jufiqu  à ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Donnée  à Pari^,  le  19  Décembre  1790. 

-f— grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conditu» 
tionnelle  de  l’État , Roi  DEsFrançois:A  touspréfens& 
à venir;  Salut,  L’AîTemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit; 

D ÉCRET  de  rAJemblée  Nationale  du  z5  Décembre  ly^O. 

!_/  Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  des  Comités  des  Finances,  de  l’Impôt 
& de  Mendicité , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  droits  d’entrées  qui  fe  perçoivent  à Rouen,  fous  la 
dénomination  de  dioits  réfervés  qui  ont  fucçédé  au  don- 

prorogés  délinitivement  pour  dix  ans 
par^  ILdiî-de  février  1780,  continueront,  à compter  du 
I.  janvier  prochain  , à être  payés  & perçus  provifoirement 
au  profit  des  deux  Hôpitaux  de  cette  ville , en  attendant  la 
jDubiication  des  Loix  générales  qui  feront  décrétées  fur  la  mem 
dicite,  les  Hôpitaux  du  Royaume,  & fur  les  droits  d’entrées 
dans  les  villes  & l’organifation  générale  de  l’Impôt, 


II.  Les  Percepteurs  aauels  feront  tenus  de  yerfer  les  fonds 
de  leur  recette  aux  mains  des  Officiers  municipaux,  qui,  de 
leur  part , les  verferont  dans  la  caiffe  des  Treforiers  des  deux 
Hôüitaux  de  Rouen  , dans  la  proportion  des  befoins  reipeads 
de  chacun  d’eux , laquelle  proportion  fera  determinee  par  les 
membres  du  Direéïoire  du  Département, 

III.  Tous  les  fix  mois , les  Officiers  municipaux  rendront 
au  Dire6bire  du  Département  , le  compte  de  leur  geftion  , 
pour  raifon  de  leur  perception  defdits  droits  & des  fommes 
qu’ils  auront  payées  aux  Tréforiers  defdits  Hôpitaux.  ^ 

IV.  Les  Adminidrateurs  defdits  Hôpitaux  rendront  égalé- 
ment  tous  les  fix  mois  aux  Officiers  municipaux  un  compte 
général  de  leur  recette  & dépenfe  ; & leldits  Officiers  muni- 
cipaux font  autorifés  , fous  la  furveillance  des  Corps  admi- 
niffiratifs,  & en  attendant  la  publication  des  Loix  generales _lur 
les  Hôpitaux  du  Royaume,  de  faire  tels  règlernens  provdoires 
qui  feront  jugés  néceffaires  pour  la  meilleure  admmiltratmn  de 
leurs  Hôpitaux , & particulièrement  pour  que  les  individus 
valides  qui  y font  admis , y foient  entretenus  dans  un  travail 

utile  & produftif. 


Nous  avons  fanélionné,  & par  ces  préfentes  lignées  de 
notre  main,  faiiHionnons  le  préfent  Décret.  Mandons  & or- 
donnons à tous  les  Tribunaux,  Corps  admmiffiatifs  & Mu- 
nicipalités, que  les  préfentes  ils  faffient  tranfcnre  fur  leurs 
regiffires , lire , publier  & afficher  dans  leurs  Reffiorts  & De- 
partemens  refpeftifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume,  ta 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefigner  cefdites  pre- 
fentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appoferk  Sceau  de  ILtar. 
A Paris  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  Décembre,  lan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , & de  notre  règne  le  dix- 
feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort, 
T7<;  du  .Sceau  de  l’Etat. 


A PARIS , ce  l’Imprimerie  de  N.  H.  Nyon  rue  Mignon  Saint  Andié-des'Arcs  1721. 


